Nouvelles approches et nouveaux enjeux autour de la gestion des services publics d'alimentation en eau potable by TSANGA TALBI, Marie & WAECHTER, Virginie
NOUVELLES APPROCHES ET NOUVEAUX 
ENJEUX AUTOUR DE LA CESTION 
DES SERVICES PUBLICS 
D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
Marie Tsanga Tabi et Virginie waechter 
INTRODUCTION 
Le champs de réflexion et des pratiques que constitue la gestion des 
services publics d'eau connaît depuis quelques années un ensemble d' évo­
lutions réglementaires, techniques, économiques, environnementales et 
sociales dont le rythme semble aller en s'accélérant. 
Considéré de manière globale, ce mouvement participe à la redéfi­
nition des enjeux qui s'imposent aujourd'hui au service public d'ali­
mentation en eau et contribue au renouvellement de la problématique 
de gestion du système en place . 
L'objet de cet article est de présenter les nouvelles approches qui se 
construisent autour de la gestion de ces services publics locaux. Nous 
exposerons et caractériserons les enjeux majeurs qui se font jour, no­
tamment en ce qui concerne la mission de service public et le système 
d'acteurs en jeu. Pour cela, nous orienterons notre réflexion vers trois 
pistes : 
- celle en premier lieu, des nouvelles règles et pratiques qui posent 
progressivement des bases de fonctionnement qui se définissent de 
plus en plus en terme de " performance " ; 
- la nécessité en second lieu d'une nouvelle approche de la relation 
à l'usager et l'intérêt renouvelé autour de la question de la démocratie 
locale ; 
- l'exigence enfin de régulation et de contrôle du système de gestion 
et du jeu d'acteurs impliqué dans cette mission de service public. 
Notre analyse s'appuie sur les travaux de recherche que nous me­
nons sur ces questions . Nous ferons référence à quelques travaux 
menés sur le terrain pour illustrer notre propos . 
a m é n a g ement et n a t u re - n u m é ro 1 30 
1 .  Diverses sources 
existent aujourd'hui en 
matière d'enquêtes sur 
le prix de l'eau : 
l' enquête menée par la 
DGCCFF en décembre 
1 996 ; les enquêtes 
SOFRES 
commanditées par le 
CI Eau, celles réalisées 
par les agences de 
l'eau . . . .  
2 .  Source : D GCCRF 
NOUVELLES RÈGLES, NOUVEAUX MODES DE FONCTIONNEMENT 
ET CARACTÉRISTIQUES DE L'ENJEU DE " PERFORMANCE " 
Si parmi les débats récents portés sur la scène publique, il est une 
question qui a cristallisé l'attention des médias et de l'opinion publi­
que, c'est bien celle de la montée spectaculaire du prix de l'eau et des 
" affaires " politiques dans le domaine de la gestion de l'eau. Les dif­
férentes enquêtes menées sur le prix de l'eau1 aboutissent dans la 
majorité des cas aux mêmes constats : 
- une hausse continue du prix de l'eau (plus de 50  o/o en francs cons­
tants depuis les 5 dernières années) , avec une progression qui s'est en 
particulier accélérée pour la composante assainissement et plus encore 
pour les parts redevances prélevées par les agences de l'eau ; 
- malgré un resserrement sensible de la dispersion des prix obser­
vée au niveau national, l'écart demeure entre communes, entre bas­
sins hydrographiques (le bassin Artois-Picardie est classé en tête selon 
l'enquête de la DGCCRF) , entre régions (le Nord-Pas-de-Calais et la 
Bretagne étaient en 1 996 les régions les plus chères) 2 , entre modes de 
gestion (le mode délégué coûte plus cher que la gestion en régie) . La 
variation du prix de l'eau est en outre fonction de la taille des com­
munes, de leur caractère rural ou urbain . . . .  
C'est dans c e  contexte en  pleine mutation que s e  développent di­
verses actions, à la fois sur le plan législatif et réglementaire (loi ATR 
en 1 992, loi Sapin en 1 993,  loi Barnier et Mazeaud en 1 995, la charte 
solidarité eau en 1 996, le décret relatif à la nouvelle facture en 1 996) , 
sur le plan comptable (la nouvelle instruction comptable de 1 992) et 
sur le plan politique (création du Haut-Conseil de l'Eau récemment) . 
On ne compte plus les séminaires de réflexion, colloques et autres 
interventions actuellement organisées en France sur le thème du prix 
de l'eau et ses questions dérivées . 
Ce débat social, bien que primordial, masque toutefois des réalités 
et des pratiques qui ne sont pas toujours mentionnées et qui tradui­
sent des mutations dont l'ampleur n'est pas encore bien cernée. 
Le système actuel de gestion du service public d'eau potable se 
caractérise en effet par un ensemble de mouvements qui affectent 
profondément le paysage et le fonctionnement de ces services . Un 
des enjeux nouveaux, qui apparaît comme un défi majeur à relever, 
s'établit nettement en terme de performance. Il concerne en particu­
lier les villes de taille moyenne et grande. Quoique non généralisé, ce 
nouvel état d'esprit se traduit dans les faits par une série de démar­
ches nouvelles dont nous allons à présent passer en revue les princi­
paux aspects . 
a m é n a g e m e n t  et n a t u re - n u m é ro 1 30 
Le défi de la technique et de la maîtrise du financement 
du service face à la montée en puissance des préoccupations 
environnementales induites par la politique nationale de l'eau 
Le 1 00 % de desserte en eau potable qui a constitué entre 1 945 et 
1 965 l'objectif majeur des politiques sanitaires et de service public a 
largement été réalisé. Aujourd'hui, les préoccupations de gestion sont 
d'une autre nature : les gestionnaires de service s'impliquent désor­
mais dans l'évaluation économique et sociale de leurs actions . 
Bien que les questions environnementales ne soient devenues prio­
ritaires que depuis peu, les efforts en matière de gestion de l'eau et de 
l'assainissement sont aujourd'hui nettement orientés vers la protec­
tion de l'environnement, et notamment vers la lutte contre les nou­
velles sources de pollutions .  Cela se traduit notamment par un 
durcissement de la réglementation européenne et par un renforce­
ment des procédures de contrôle (de mesure des impacts et de la 
fiabilité des installations d'épuration notamment) . 
Les préoccupations dites de " développement durable " sont à l'or­
dre du jour et impliquent plus d' information, plus de concertation et 
un accroissement des besoins d'investissement en aval du cycle de 
l' eau. 
Par ailleurs, l'eau se présente de plus en plus comme un secteur où 
les avancées technologiques sont considérables notamment en ma­
tière de traitement des eaux brutes et des eaux usées ; les besoins d'auto­
matisation et d'informatisation des procédures de contrôle et de 
gestion des systèmes qui en découlent sont énormes. 
Après l'objectif de desserte généralisée, la protection de l'environne­
ment, la gestion du patrimoine réseau, sa maintenance, son renouvelle­
ment et sa pérennité sont devenus prioritaires. I.:évolution de la recherche 
scientifique et appliquées liées à ce secteur va dans le même sens. 
La croissance du prix de l'eau est étroitement liée à ces divers as­
pects . Se pose alors la question des limites du système de finance­
ment actuel de la politique de l'eau. Maintenir en état le patrimoine 
infrastructure! et garantir sa pérennité, choisir des techniques per­
mettant de protéger l'environnement, impliquent un coût en instal­
lation et en exploitation qui devra de plus en plus être mises en rapport 
avec les capacités économiques des populations . Des catégories d'usa­
gers jusque-là peu impliqués dans le financement de la gestion de 
l'eau (les agriculteurs en particulier) sont aujourd'hui montrées du 
doigt, ce qui suppose de nouveaux arbitrages de la part des pouvoirs 
publics . Parallèlement, les usagers domestiques contestent de plus en 
plus souvent le montant de leur factur� d'eau3 • La loi du 1 0  j uillet 
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3 .  Dans Le Monde du 
2 1  mai 1 998 ,  l'article 
d'A. Griffon fait 
mention du refus de 
plus de 600 
consommateurs en 
Ardèche du Sud de 
payer leurs factures 
d'eau. Ils sont allés 
jusqu'à comparaître 
devant le tribunal 
d'instance. 
1 996 dont l'objet est d'améliorer la compréhension et la lisibilité des 
différentes rubriques composant la facture d'eau, et la charte Solida­
rité-Eau ne sauront certainement pas répondre à elles seules à cette 
vague de revendications économiques et sociales . 
Une nouvelle approche de la notion de qualité du service 
rendu à l'usager 
La réflexion autour du service à rendre à l'usager d'eau potable 
apparaît comme assez innovante. Pendant longtemps, l'attention 
portée à l'égard du produit a prévalu sur les préoccupations relatives 
au service, notamment du fait de la forte technicité de l'activité et 
pour des raisons évidentes de santé publique. De plus, les gestionnai­
res des services d'eau, fort de leur culture technocratique, ont long­
temps présumé des préférences des usagers ; les gardant ainsi à distance. 
Aujourd'hui, les aspirations nouvelles de prise en charge individuali­
sée des besoins amènent à poser la question du rapport à l'usager en 
des termes nouveaux : on parle de différenciation par opposition au 
traitement traditionnellement uniforme. Le thème de la qualité du 
service rendu induit de fait des changements organisationnels . Nous 
y reviendrons plus loin. 
L'une des voies majeure qu'emprunte la modernisation des services 
publics au sens large passe par un recentrage sur la qualité du service 
rendu à l'usager. On voit que la gestion de l'eau n'échappe pas à ce 
mouvement général . Quoique récent dans le secteur, il s'est traduit 
dès le début des années 1 990 par des démarches de certification des 
procédés selon les normes de l'International Standard Organisation. 
En outre, les chartes de qualité mises en place par les gestionnaires 
sont devenues incontournables . Au même moment, la problémati­
que relative à la qualité du service à l'usager est en voie de s'institu­
tionnaliser. Une norme " Mnor " destinée à définir la qualité du service 
au consommateur d'eau potable et d'assainissement est en effet en 
cours de rédaction. 
Cette nouvelle préoccupation peut être mise en corrélation avec 
divers facteurs . I.:inflation du prix de l'eau, qui en l'espace de cinq 
ans a cru de 50 % en francs courants, apparaît une nouvelle fois 
comme un élément explicatif. 
Le débat autour du prix de l'eau relève d'une problématique beau­
coup plus vaste et plus complexe qu'il n'apparaît a priori. Des ques­
tions telles que : l'eau est-elle chère ? les usagers la payent-ils à leur 
juste prix ? le prix de l'eau va-t-il continuer à augmenter ? de quelle 
marge de manœuvre disposent les collectivités locales ? nous renvoient 
à toute une série d'autres interrogations. A quoi correspond exacte-
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ment le service rendu à l'usager ? Comment sont mobilisées les res­
sources mises à disposition du service ? .Loffre des services est-elle 
adaptée ? Répond-t-elle aux attentes des usagers ? Toutes les catégo­
ries d'usagers concernées contribuent-elles en fonction du coût qu'el­
les occasionnent ? . . .  La justification du prix de l'eau dans ce nouveau 
contexte passe incontestablement par une réflexion sur la notion de 
qualité du service rendu, de son niveau ainsi que sur la définition des 
critères de reconnaissance de " la valeur " de ce service. 
Les interventions répétées du législateur peuvent sans doute être 
désignées comme un autre facteur d'explication. En raison des nom­
breuses affaires politico-financières ayant défrayé la chronique, celui-ci 
a adopté un certain nombre de textes visant à mettre en transparence la 
vie économique et les procédures publiques4 • Dans le même registre, la 
loi Barnier du 2 février 1 995 est venue donner un contour explicite à 
l'information que l'usager est en droit d'attendre du service. 
Maintenir et sauvegarder l'esprit de service public contenu 
dans la mission de distribution d'eau 
Il est utile de rappeler que nous avons affaire ici à un service public 
dont la portée idéologique et symbolique n'est pas exempte des pré­
occupations de gestion du service et des usagers . On sait par ailleurs 
que l'usager, en raison du monopole " naturel " qui s'attache aux ré­
seaux de manière générale, est captif. De fait, l'évaluation et la sanc­
tion par le marché n'existent pas .  Aussi appartient-il à la collectivité 
locale de s'assurer du respect de l' intérêt général contenu dans la mis­
sion publique de distribution d'eau. 
Il serait mal aisé d'oublier que la raison d'être d'un tel service est 
l'usager lui-même ; il constitue la fin, l'objet même du service . (il est 
différent en ce sens du service rendu par le coiffeur dont la finalité est 
de gagner de l'argent) J.P. DAVIET [ 1 996] . Le débat actuel sur le 
service public n'est pas une vague lubie portée par des partisans d'un 
simple idéal utopique, car il reste vrai que si la défense et la représen­
tation de l'intérêt général reviennent à l'Etat et aux collectivités loca­
les, cet intérêt général souffre des contraintes et des multiples arbitrages 
qu' ils ont à réaliser. 
A l'heure de la modernisation du service public et de l'introduc­
tion de nouvelles approches notamment en matière de management, 
le souci de performance et la gestion du changement doivent rester 
compatibles et cohérents avec les finalités mêmes du service à rendre . 
La gestion de ces changements passe aussi par une nouvelle appro­
che de la relation entre les opérateurs gestionnaires et les collectivités 
d'une part, et entre les élus responsables du service et les usagers d'autre 
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4 .  Loi  d'orientation 
du 6 février 1 992 
relative à 
l 'administration 
territoriale de la 
République, loi du 29 
j anvier 1 993 dite loi 
Sapin, loi du 8 août 
1 994 portant diverses 
dispositions d'ordre 
économique et 
financier et loi du 8 
février 1 99 5  relative 
aux marchés publics 
et délégations de 
service public. 
part. La transparence des pratiques et des procédures est affichée comme 
un nouveau principe de service public. Cela suppose outre le dévelop­
pement et la fiabilisation du système d'information technique, éco­
nomique, financier et social de gestion, de rentrer dans une dimension 
d'action pensée de manière collective et non plus de manière isolée 
par chaque acteur du système. C'est là encore un enjeu de taille dont 
l'effectivité dépend de la bonne volonté de chacun. 
Pour les acteurs gestionnaires chargés de l'exécution du service, il 
s'agit de passer d'une culture et d'une mentalité technico-sanitaire à 
une culture plus pluridisciplinaire et plus intégrée de manager et de 
partenaire social, et ce quelque soit le mode de gestion en œuvre. 
QUAND L'USAGER DU SERVICE PUBLIC D'EAU DEVIENT 
UN ARGUMENT STRATÉGIQUE 
Parmi les nouveaux enjeux de la gestion et de l'organisation des 
services publics locaux, celui de la redéfinition de la relation usager/ 
service public doit à la fois être mis en corrélation avec le renforce­
ment actuel des préoccupations relatives à la participation du citoyen 
à la gestion de la cité, et avec la réflexion engagée depuis plusieurs 
années sur la modernisation du service public au sens large. 
Concernant la réflexion relative à la modernisation du service pu­
blic, à laquelle la circulaire du 23 février 1 989 sur le " renouveau du 
service public " a donné une impulsion politique décisive, nous re­
tiendrons la place centrale qui y est attribuée à l'usager. En effet, un 
des objectifs affichés par les promoteurs de la modernisation du ser­
vice public est l'amélioration du service à l'usager par la prise en charge 
de ses attentes . Linversion symbolique de la pyramide hiéra-rchique 
de la RATP, suite au processus de modernisation impulsé en 1 989, 
illustre parfaitement la dimension servicielle attribuée à la moderni­
sation du service public au sens large. Avec la volonté de prendre en 
compte les attentes de l'usager on passe d'une légitimité de type ré­
glementaire et juridique du service public, vers une légitimité en terme 
de service rendu. On assiste parallèlement à l'émergence d'une ré­
flexion sur la refonte organisationnelle du secteur public, puisque 
l'organisation traditionnelle fondée sur une appréhension taylorienne 
du travail ne paraît plus adaptée. Pour répondre au plus près aux 
attentes de l'usager, il s'agit d'octroyer une marge de manœuvre aux 
agents de base c'est-à-dire de " débureaucratiser " le service public en 
décloisonnant l'organisation et en déconcentrant les décisions. Cette 
modernisation organisationnelle s'appuie généralement sur des pra­
tiques issues du secteur privé (marketing, gestion des ressources hu­
maines, contrôle de gestion . . .  ) .  La nature industrielle et commerciale 
des services publics locaux de l'eau et de l'assainissement, qui se tra-
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duit concrètement par la possibilité offerte aux communes ou aux 
groupements de communes de déléguer la gestion des services à des 
sociétés privées, favorise sans doute davantage qu'ailleurs, l' appari­
tion des pratiques organisationnelles et managériales issues du sec­
teur privé 
En réalité, l'évolution de l'interface usager/ service public dans les 
services publics locaux s'inscrit dans un contexte politico-juridico­
social qui tend vers la construction d'un usager-citoyen acteur de la 
vie publique. Pour P. Rosanvallon, cette tendance est à mettre sur le 
compte de l'épuisement de la figure traditionnelle de l'Etat institu­
teur du social ; devenue adulte, la société civile n'accepterait plus que 
le maintien de l'unité sociale et la production de l'identité collective 
soit l'apanage de l'Etat souverain. Dans cette perspective, l' intérêt 
général ne doit plus être défini a priori par la puissance publique, 
incarnée tour à tour par l'Etat et par l'administration bureaucratique, 
mais se doit d'être construit par confrontation des divers points de 
vue émergeant dans la société. 
Dans le domaine de l'eau, l'ouverture au citoyen de la gestion des 
affaires publiques, s'appuie sur, en même temps qu'elle se manifeste 
par, le renforcement de la démocratie locale. La loi du 6 février 1 992 
relative à l'Administration Territoriale de la République pose ainsi 
" le droit des habitants de la commune à être informés des affaires de 
celle-ci et à être consultés sur les décisions qui les concernent, indis­
sociable de la libre administration des collectivités locales " comme 
un " principe essentiel de la démocratie locale ". Par son article 2 1 ,  
cette loi instaure également l e  référendum consultatif, celui-ci rele­
vant toutefois de la seule initiative des municipalités . 
Ces considérations théoriques posent des questions plus fonda­
mentales sur le rôle de l'usager, car supposer qu'il puisse être impli­
qué d'une manière ou d'une autre dans la gestion du service, amène à 
s'interroger sur statut qui lui est attribué, c'est-à-dire sur ce que re­
couvre la notion même d'usager. 
Un usager-client ? 
Parmi les dispositifs tendant à faire évoluer la relation usager/ser­
vice public de l'eau, il en qui visent à faire de l'usager des services de 
l'eau et de l'assainissement un client, en adaptant au plus près l 'offre 
à la demande. Les grands groupes privés qui se sont imposés dans les 
secteurs de l'eau et de l'assainissement ont ainsi mis en place des chartes 
dans lesquelles ils s'engagent, entre autre, à trouver des " solutions 
personnalisées " en cas de difficultés financières de l'usager, à propo­
ser des modes de paiement " sur mesure " . . .  Sans rétablir la possibi­
lité de défection dont dispose le client dans une situation de marché 
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5 .  Les possibilités de 
défection de l'usager 
du service de l'eau 
sont réduites 
(défection partielle par 
achat d'eau 
embouteillée ; 
alimentation en eau 
par un puits privé) , 
car l'eau est à la fois 
un bien indispensable, 
et distribuée en 
situation 
monopolistique. C'est 
en ce sens que l 'on 
parle parfois d'usager 
captif. 
6. Par exemple, offre 
d'un volume d'eau 
gratuit en cas de non 
respect d'un 
engagement de délai. 
concurrentiel, ils parviennent toutefois à desserrer le carcan dans le­
quel est pris l'usager du service de l'eau5 , en lui offrant la possibilité 
de réagir en cas de non-respect des engagements pris dans les char­
tes6 . La nécessité impérieuse de créer un service clientèle qui s' af­
firme ici et là dans les services de l'eau et de l'assainissement, la volonté 
de s'engager dans une démarche de certification . . .  , s'inscrivent dans 
le même ordre d'idées . 
Si les divers dispositifs énumérés ci-dessus semblent avoir pour 
objectif de prendre en compte les attentes des usagers des services de 
l'eau et de l'assainissement, ils apparaissent également comme des 
gages symboliques destinés à fonder une relation de confiance entre 
usager et service public. 
Un usager-citoyen ? 
Les services publics locaux de l'eau et de l'assainissement peuvent 
être considérés comme des " systèmes experts " (A. Giddens) , c'est-à­
dire comme des " domaines techniques ou de savoir-faire profession­
nels " qui se caractérisent par leur complexité et leur opacité . 
"Lhétérogénéité et la diversité des acteurs impliqués dans la gestion et 
l'organisation des services de l'eau et de l'assainissement, l'éclatement 
des fonctions, la variabilité de l'organisation et des modes de gestion, 
tout ceci forme un imbroglio difficile à démêler. Sans compter les 
savoir et savoir-faire experts en jeu. 
On peut dire avec A. Giddens, que la confiance du profane à l'égard 
des " systèmes experts " repose nécessairement sur une " espèce d'ar­
ticle de foi " .  Cette foi a pour effet de " routiniser " l'usage ou le 
rapport aux systèmes abstraits, c'est-à-dire d'en faire des éléments de 
la vie quotidienne, qui à ce titre ne posent pas question. Si la foi est 
proche de l'acte de croyance, elle n'est toutefois pas nécessairement 
sans fondements . Nos investigations portant sur les services publics 
locaux de l'eau et de l'assainissement, nous ont montré que la foi 
peut par exemple reposer sur des convictions idéologiques ou avoir 
des fondements pragmatiques résultant de l'expérience du bon fonc­
tionnement quotidien des services . Ces fondements sont toutefois 
fragiles et peuvent être ébranlés lorsque de nouvelles expériences vien­
nent infirmer les expériences passées . 
Dans le cas des services publics locaux de l'eau et de l'assainisse­
ment, l'effet concomitant des " affaires " et de la hausse, parfois spec­
taculaire, du prix de l'eau, a progressivement suscité une défiance 
généralisée à l'égard de la gestion de l'eau, et sapé la confiance accor­
dée localement aux services. Ceux-ci ne pouvaient plus se satisfaire, 
dès lors, d'une gestion routinière et faiblement visibilisée de l'inter­
face usager/service. D'où la " mise en transparence " des services. Les 
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chartes par lesquelles les sociétés privées affirment leur volonté de 
" transparence commerciale " sont significatives à cet égard. Dans un 
tout autre registre, on peut noter la multiplication depuis quelques 
années de textes réglementaires visant à rendre, comme le titrait Le 
Monde du 21 mai 1 998 ,  " l'eau plus claire " .  On peut citer la loi 
Sapin de 1 993 relative à la mise en concurrence lors de la passation 
d'un contrat de délégation ; la loi Barnier du 2 février 1 995  et son 
décret d'application du 6 mai 1995,  rendant obligatoire l'élaboration 
par le maire ou par le président de l'établissement public de coopéra­
tion intercommunale d'un rapport sur le prix de l'eau et la qualité 
des services publics de l'eau potable et de l'assainissement ; l'arrêté 
du 1 0  juillet 1 996 relatif à la facturation de l'eau, introduisant l' obli­
gation d'informer directement l'abonné sur la qualité de l'eau à l'oc­
casion d'une facturation et visant à préciser la définition des rubriques 
de décompte afin d'améliorer la lisibilité de la facture ; l 'ex-Observa­
toire du prix de l'eau et le tout récent Haut Conseil du service public 
de l'eau, ayant pour fonction de surveiller l'évolution du prix de l'eau, 
et les effets respectifs de la mise en régie et de la gestion déléguée. 
I.:aménagement de " points d'accès " (A. Giddens) , dont les commis­
sions consultatives des services publics locaux instituées par l'article 
26 de la loi sur l'Administration Territoriale de la République du 6 
février 1 992, c'est-à-dire de lieux de rencontre entre représentants 
des services et profanes, où la confiance puisse être édifiée, s'inscrit 
également dans ce cadre. La prise en compte de l'usager par le biais 
d'un organe consultatif introduit toutefois un nouveau décalage dans 
la conception et la représentation de la relation usager/service public 
de l'eau et de l'assainissement. 
En effet, si la volonté de prendre en compte les attentes de l'usager 
individuel, par le biais de la modernisation organisationnelle ou par 
la mise en place d'outils appropriés, tend à faire de l'usager un client, 
la participation de l'usager collectifà la gestion et à l'organisation des 
services, par l'intermédiaire des associations d'usagers présentes dans 
les commissions consultatives, fait tendre la figure de l'usager vers 
celle du citoyen. On peut toutefois s'interroger, comme nous l'avons 
fait plus haut, sur les possibilités de participations offertes par un 
organe consultatif. 
Notons pour finir, que le manque de précision de l'article 26 de là 
loi ATR quant au pouvoir du dispositif, quant à sa composition (le 
seul impératif est que les usagers y soient représentés) , et quant à son 
fonctionnement, a pour conséquence que les commissions consulta­
tives des services publics locaux sont des dispositifS aux contours incer­
tains pour le formatage desquels les élus locaux disposent d'une large 
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marge de manœuvre. On peut supposer que la faculté de la dimen­
sion citoyenne de la figure de l'usager, à s'exprimer dans le cadre des 
commissions consultatives des services publics locaux, est étroitement 
liée aux formes prises localement par les dispositifs .  
VINCONTOURNABLE EXIGENCE DE LA RÉGULATION 
ET DU CONTRÔLE DU SYSTÈME. 
Le mixte public/privé des interventions économiques et sociales 
dans le domaine de la gestion de l'eau est porteur de conflits d'inté­
rêts et de luttes d'influences dont les médias et certaines analyses se 
sont fait les rapporteurs . 
La situation actuelle des collectivités locales est assez déséquilibrée 
en raison du rapport de force qui les oppose aux grands groupes ex­
ploitants de la structure oligopolistique du marché de l'eau. Selon 
certains analystes7 , la société Vivendi et la Lyonnaise des eaux-Suez 
occupent près des deux-tiers du marché de l'eau en France, avec des 
zones géographiques d'exercice tacite de monopole. 
Lune des traductions économiques de ce rapport de force se re­
trouve dans l'asymétrie informationnelle qui existe entre le gouver­
nant (la collectivité locale) et les gestionnaires . Malgré l'encadrement 
réglementaire qui régit les conventions de délégation des services d'eau, 
le contenu et la forme des contrats négociés entre les opérateurs et les 
collectivités locales ne sont souvent pas maîtrisés par les concédants . 
Une étude récente8 sur la définition et les conditions de l'équilibre 
des contrats mettait en évidence le renversement de situation auquel 
on assiste actuellement dans ce domaine sur le plan juridique. En 
effet, les contrats qui se sont longtemps inspirés du contrat adminis­
tratif accordant des prérogatives de puissance publique aux collecti­
vités locales, prennent progressivement les formes du contrat privé, 
mal connu des élus . C'est dire que les collectivités ont aujourd'hui 
besoin d'être protégées, car le rapport de force s'est inversé à leur 
détriment. 
Lacceptabilité économique de cette situation dépend de la réalité 
de la concurrence lors des appels d'offre et de l'efficacité des contrô­
les exercés par les collectivités locales . 
Quoiqu'il en soit, ce constat, qui rejoint le débat actuel sur la " trans­
parence des services publics de l'eau ", semble préoccuper de plus en 
plus les autorités centrales si l'on s'en tient aux récentes décisions 
prises en matière de politique nationale de l'eau. Ainsi, la création du 
Haut-Conseil du service public de l'Eau et de l'Assainissement an­
noncée par Mme Voynet, est présenté d'emblée comme une instance 
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destinée à garantir la transparence du système. Sa fonction est con­
çue comme une solution au déséquilibre informationnel évoqué plus 
haut via un renforcement de la capacité d'expertise de l'Etat et des 
collectivités locales . 
Déjà, la loi Mazeaud de février 1 995 venait réaffirmer la préroga­
tive de contrôle déjà énoncée et contenue dans les règles notamment 
à l'origine du droit public et du droit administratif. Léon Duiguit9 
ne définissait-il pas les activités de service public comme des " activi­
tés dont "l'accomplissement doit être assuré, réglé et contrôlé par les 
gouvernants" , et ce même si la personne juridique assumant la ges­
tion quotidienne des services en cause est différente de la personne 
publique ? Le recours à la concession dans le domaine de l'eau est 
ancienne ; il était entendu dans ce cas, que la personne publique 
concédante gardait "naturellement" le contrôle et la responsabilité du 
service concédé 
La rupture de l'unité organique à laquelle il est fait mention lors­
que l'on considère un service public affermé n'a jamais affaibli l' exi­
gence, du moins en théorie, de contrôle par la personne publique. 
La question de la régulation des services publics d'eau prend 
aujourd'hui une ampleur sans pareille en raison notamment de l'in­
flation du prix de l'eau et de la montée des contestations des usagers . 
Les nouvelles mesures législatives, le renforcement du pouvoir d'ins­
tances telles les chambres régionales de comptes, qui visent à intro­
duire plus de transparence et de concurrence vont dans la bonne 
direction mais ne traitent pas le problème dans toute ses dimensions . 
Le défi à relever est celui du modèle de régulation et de contrôle à 
mettre en place et des conditions de son efficacité et de sa pertinence. 
Jusque-là, comme le mentionne J. Gatty 1 0 ,  les métiers de l'eau, con­
trairement aux grands services publics traditionnels (électricité, che­
min de fer, la poste, télécommunications . . .  ), sont restés en marge des 
mouvements de recherche théorique et pratique de nouveaux dispo­
sitifs de régulation. Cette situation peut toutefois constituer un avan­
tage, en ce sens que le terrain est encore vierge . Les réflexions peuvent 
de fait être menées en-dehors des sentiers battus et aboutir à d'autres 
dispositifs que ceux déjà connus, ceux-ci " n'ayant pas permis aux 
différents acteurs, législateurs, régulateurs, opérateurs de se mettre 
d'accord sur des solutions dont l'efficacité pour les usagers serait tan­
gible ". Il nous semble que les pistes ouvertes par le débat sur l' intro­
duction des usagers-citoyens dans cet incontournable dialogue, sont 
porteuses . 
Lexpérience n'en est qu'à ses débuts . 
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CoNCLUSION 
Le service public d'alimentation en eau est confronté à un ensem­
ble de mutations qui participent au renouvellement de la probléma­
tique autour de cette mission sans qu'il y ait toutefois de lieu de débat 
bien identifié. 
Ce débat qui apparaît pour le moment morcelé ouvre la voie à des 
champs de réflexion porteurs de dynamisme et riches tant au plan 
théorique que pratique. Nous en avons présenté trois . Les questions 
de fond qui s'y rattachent sont celles liées : 
- à la définition des critères et du système d'évaluation de la per­
formance des services publics locaux ; 
- à la caractérisation de ce qui fait aujourd'hui la valeur, notam­
ment aux yeux des usagers, de ces services publics ; 
- à  la place et au rôle que l'usager de ces services peut jouer dans la 
modernisation du système en place ; 
- et enfin, aux modalités de régulation et de contrôle à mettre en 
place pour garantir l'efficacité et la cohérence du système actuel de 
gestion de l'eau par les collectivités locales . 
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